Primaire: l'aide aux enfants en difficulté fait débat
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Le nombre de CM1 et de CM2 qui ont eu droit à une voire deux semaines (aux vacances de Pâques, début juillet ou fin août) de révision en français et mathématiques avant la rentrée officielle du 3 septembre n'est pas encore connu. Mais la plupart des académies affichent des hausses par rapport à l'été 2008 où près de 10% des 1,3 million d'élèves de CM1 et CM2 (115.000 exactement) avaient participé à un des stages de remise à niveau, lancés au printemps 2008 par l'ancien ministre de l'éducation, Xavier Darcos.

 

Tous sont volontaires: leur enseignant leur a proposé de participer au vu des problèmes rencontrés au cours de l'année scolaire et des résultats des nouvelles évaluations nationales de CM2 passées en janvier. Comme les deux heures d'aide personnalisée, les stages de prérentrée visent les fameux 15% d'élèves «qui quittent aujourd'hui l'école primaire avec des lacunes graves dans la maîtrise de la lecture, de l'écriture et du calcul». Des dispositifs qui allongent le temps scolaire et sont contestés, notamment par les enseignants désobéisseurs qui ont appelé, lors de leur université d'été du 26 et 27 août à Montpellier, les professeurs du primaire à signer une charte de résistance pédagogique. 

 

Trois heures par jour, du 24 au 28 août, Séverine Gomez, professeur des écoles, a replongé «dans le bain des calculs et des conjugaisons» cinq élèves de Cabriès (Bouches-du-Rhône) qui entrent en CM2. «Il étaient ravis», dit-elle. «Comme ce ne sont pas mes élèves et qu'ils ont tous des difficultés différentes, nous avons fait un test le premier jour puis j'ai individualisé l'enseignement.» Une enseignante a toutefois dû repartir chez elle au début du stage, la moitié des 17 enfants inscrits n'étant finalement pas venus.  

 

Les professeurs interrogés soulignent que l'ambiance décontractée et le faible effectif des stages permettent surtout d'améliorer la confiance en soi des élèves. «Cinq matinées, c'est trop court pour noter un réel progrès en français ou mathématiques, explique Séverine Gomez. Mais les élèves en difficulté, qui ont du mal à se manifester devant une classe de trente enfants, ont moins honte d'exprimer leurs problèmes en petits groupes. Et pour moi, c'est agréable de pouvoir enfin prendre le temps de m'occuper d'eux.»  

 

«Ça permet de leur redonner le goût du travail, témoigne Jean-Baptiste Jampy, professeur des écoles à Marseille, en charge de deux élèves à l'école primaire Estaque Plage. Et de mon côté la rentrée d'argent supplémentaire, entre 200 et 300 euros pour une semaine de cours, n'est pas à négliger.»

«Ça les regonfle»
 

«Les stages ont un impact important sur les enfants dits "en échec" qui ont un regard sur eux-mêmes très dévalorisé, explique Joël Sürig, inspecteur d'académie adjoint dans le Val-de-Marne. Avoir une vraie relation privilégiée avec un enseignant, ça les regonfle et ça participe aussi à une évolution du regard de l'enseignant sur l'enfant, à une autre façon de travailler.» 

 

Pour Thierry Cadart, secrétaire général du Sgen-CFDT, «multiplier les dispositifs de remédiation en dehors du temps scolaire n'est pas la solution pour traiter l'échec de certains enfants, déjà dégoûtés de l'école». A l'université d'été des enseignants désobéisseurs, Alain Refalo, professeur des écoles de Colomiers, note que «ce ne sont pas cinq demi-journées de stage pendant les congés qui vont suffire pour traiter durablement la difficulté scolaire».

 

«Sur des difficultés lourdes il ne faut pas faire croire qu'on va tout rattraper en une semaine, admet Joël Sürig. Mais les stages permettent d'aborder certains points très précis comme les techniques de mémorisation ou de calcul mental qu'on n'a pas le temps de travailler en classe et qui pénalisent les enfants en difficulté.» 

 

Le principal syndicat des instituteurs, le Snuipp, a lui relancé le débat sur l'autre dispositif d'aide aux élèves en difficulté, l'aide personnalisée, en présentant mardi 25 août un bilan de cette mesure gouvernementale controversée. Plébiscitée par les familles concernées – satisfaites dans neuf cas sur dix, selon les enseignants –, l'aide personnalisée partage davantage les enseignants interrogés. L'enquête, réalisée auprès de 1.200 écoles (sur un total de 50.000), montre que les progrès enregistrés concernent davantage la motivation (plus élevée dans 70 % des cas) que les résultats scolaires (à la hausse pour la moitié des élèves). 

Travailler les difficultés au sein de la classe
 

«Autant ces deux heures de soutien peuvent aider un élève qui connaît des difficultés légères, autant elles sont inefficaces pour les 15% dont parle le ministre de l'éducation et qui ont des difficultés lourdes, estime Gilles Moindrot, secrétaire général du Snuipp. Il vaudrait mieux pouvoir dédoubler la classe pendant le temps scolaire, au moment même où apparaît une difficulté sur une notion.»

 

Alain Refalo reste lui aussi persuadé que «le traitement de la difficulté scolaire doit se faire dans le cadre du groupe classe, pas avec du replâtrage». «Cela ne réclame pas forcément plus d'enseignants, explique-t-il. Des dispositifs innovants, comme le tutorat – dans le cadre d'un binôme, un élève en aide un autre – ou les ateliers coopératifs, permettent à certains élèves de travailler en autonomie et à l'enseignant de se concentrer sur un petit nombre d'élèves en difficulté. Mais le ministère n'est pas prêt à investir dans la formation pédagogique des enseignants.» 

 

Le débat est envenimé par la suppression à la rentrée de 1.500 des 11.000 postes de Rased, des enseignants spécialisés dans le traitement de la difficulté scolaire. Beaucoup d'enseignants estiment que la création de l'aide individualisée n'est qu'un prétexte pour supprimer les Rased. Alors que Luc Chatel vient de confirmer que son ministère s'était pourvoyé en cassation contre la suspension par des tribunaux administratifs des retenues sur salaire infligées à trois enseignants qui refusaient de mettre en œuvre l’aide personnalisée, il a cherché par ailleurs à rassurer sur le maintien de ce réseau de maîtres spécialisés. 

 

Une circulaire, publiée au bulletin officiel du 27 août 2009, reconnaît que «l'aide personnalisée, ou les stages de remise (...) peuvent se révéler insuffisants ou inadaptés pour certains élèves» et que l'intervention d'un enseignant spécialisé est alors nécessaire. Le chef du bureau des écoles, René Macron, interrogé par La Croix, promet également de «lancer très prochainement "une vaste étude" sur l’aide personnalisée pour "repérer et diffuser les bonnes pratiques"». Un «état des lieux» réclamé par Gilles Moindrot pour cesser de «réinventer la poudre à chaque fois». 
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